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LES CLUSTERS: UNE RÉALITÉ PLURIELLE

Le développement des sociétés industrielles semble aller de pair avec la spa-
tialisation des activités économiques et leur ancrage dans des territoires locaux
ou régionaux aux frontières relativement bien établies. Cette caractéristique
constitue un « fait stylisé » robuste, y compris dans le contexte actuel. En effet,
alors même que nous vivons dans des économies de plus en plus mondialisées,
on observe que non seulement les espaces productifs et d’innovation locaux ne
tendent pas à disparaître, mais qu’ils semblent plutôt se généraliser à l’échelle
planétaire comme cadre dominant d’organisation spatiale des industries et des
processus qui les structurent (Madiès et Prager, 2008 ; Usai, 2008).

Historiquement, ce phénomène de spatialisation s’effectue selon deux moda-
lités principales. La première renvoie au modèle du district industriel
qu’Alfred Marshall a, dès les années 1890 (Marshall, 1890), défini comme un
ensemble d’entreprises en situation d’interdépendance productive (1) localisée
fondée sur l’existence d’économies d’agglomération et bénéficiant d’une
« atmosphère » propice à la diffusion des connaissances :

« When an industry has thus chosen a locality for itself, it is likely to stay
there long : so great are the advantages which people following the same
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(1) Cette situation d’interdépendance productive est rendue possible par la division progres-
sive du travail et la spécialisation des connaissances.
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skilled trade get from near neighbourhood to one another. The mysteries of the
trade become no mysteries ; but are as it were in the air (...) Good work is
rightly appreciated ; inventions and improvements in machinery, in processes
and the general organization of the business have their merits promptly dis-
cussed ; if one man starts a new idea it is taken up by others and combined with
suggestions of their own, and thus it becomes the source of further new ideas »
(Marshall, 1903, Book IV, Ch. X, pp. 152-153).

Cette première modalité de spatialisation des activités économiques n’est pas
liée à une stratégie d’aménagement du territoire. Le district industriel est en
effet un système de production localisé qui résulte, de manière essentiellement
auto-organisée, du rapprochement de petites firmes qui nourrissent des rela-
tions de complémentarité et une spécialisation avancées leur permettant de
bénéficier des effets conjoints des rendements d’échelle croissants dans la pro-
duction (Krugman, 1991) et des externalités technologiques (de type MAR :
Marshall-Arrow-Romer). Les districts industriels du nord de l’Italie sont
emblématiques de cette première modalité de spatialisation (Beccatini, 1990 ;
Markusen, 1996).

L’avènement de success stories, à l’instar de la Silicon Valley ou de la Route
128 (Saxenian, 1994), couplé aux difficultés rencontrées par les districts indus-
triels italiens dès le début des années 1990, a permis de pointer du doigt une
seconde modalité de la spatialisation, en l’occurrence celle des activités d’inno-
vation (Feldman, 1994 ; Audretsch et Feldman, 1996). Un cluster d’innovation
peut ainsi être défini comme « un ensemble d’organisations et d’institutions,
définies par leur nature et leur localisation, qui interagissent formellement et/ou
informellement au travers de réseaux inter-organisationnels et inter-individuels
variés, et qui contribuent à la réalisation d’innovations dans un domaine d’acti-
vité donné » (Hamdouch, 2008, p. 33).

Contrairement aux clusters industriels, l’accent n’est pas mis ici sur les éco-
nomies liées à la production, et ce faisant sur la compétitivité-prix, mais sur la
morphogenèse des réseaux d’innovation, la mise en relation des acteurs de
l’innovation étant pensée comme le médium qui permet de stimuler la diffu-
sion de connaissances explicites et/ou tacites géographiquement agglomérées
dans les clusters (Maskell, 2001).

Dans les années quatre-vingt-dix, l’école française de la proximité a en effet
apporté une contribution décisive à l’étude de l’innovation en proposant de
dissocier clairement la proximité dans l’espace physique des autres formes de
proximité constituées par les relations socio-économiques entre agents
(RERU, 1993). S’affranchissant d’une lecture standard de l’espace, ces tra-
vaux de recherche en sont venus à souligner que la proximité géographique
n’est profitable que si elle est associée à d’autres formes de proximité : rela-
tionnelle, organisationnelle, institutionnelle ou cognitive (cf. Nooteboom,
2000 ; Filippi et Torre, 2003 ; Boschma, 2005 ; Pecqueur et Zimmermann,
2004 ; Rallet et Torre, 2007 ; Bouba-Olga et al., 2008).
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La prise en compte de cette seconde modalité d’organisation des activités
économiques est à l’origine d’une abondante littérature académique qui tente
de « spatialiser » l’analyse des processus et réseaux d’innovation dans les sec-
teurs de hautes technologies, notamment dans la pharmacie et les biotechno-
logies (Cooke, 2001, 2002 ; Zeller, 2001 ; Owen-Smith et Powell, 2004), dans
les technologies de l’information et de la communication (Saxenian, 1994 ;
Castilla et al., 2000 ; Bresnahan et al., 2004), et, de manière moins dévelop-
pée, dans les nouveaux matériaux, les nanotechnologies, les technologies
« vertes » ou encore les industries aérospatiales et de défense (Depret et
Hamdouch, 2009, et dans ce numéro).

Cette nouvelle orientation des recherches ne remet pas en cause l’analyse des
effets d’agglomération spatiale d’industries plus traditionnelles comme l’auto-
mobile, la mécanique, l’optique ou la chimie, qui suscite toujours un flux
important de travaux. Il s’agit davantage de l’enrichir en soulignant comment
la localisation des activités productives est également traversée, de manière
croissante, par le développement concomitant d’activités de recherche et d’in-
novation au sein des mêmes espaces géographiques. L’accent porte ainsi
désormais sur la façon dont des acteurs publics et privés de nature très diver-
se (entreprises industrielles et de services, centres de recherche, universités,
organismes de financement, agences et autorités publiques, etc.) interagissent
et se coordonnent pour favoriser le développement d’espaces locaux ou régio-
naux dynamiques et viables dans des domaines industriels, scientifiques et
technologiques spécifiques (Hamdouch, 2008).

MASSIFICATION DES CLUSTERS D’INNOVATION

Depuis quelques années en effet, face, d’une part, à un contexte de concur-
rence exacerbée et à la crainte de l’avènement d’un nouvel ordre mondial
fondé sur le très fort développement de grandes puissances économiques
émergentes (Chine, Inde et Brésil, notamment), et d’autre part, à la diffusion
du paradigme de l’économie de la connaissance, nombre de pays considèrent
désormais les clusters d’innovation comme la modalité privilégiée de l’action
publique en faveur de la compétitivité nationale (Porter, 1998 ; OECD, 1999,
2001, 2007).

Les instruments traditionnels en matière de développement industriel,
d’aménagement du territoire, d’innovation et de compétitivité ont ainsi été pro-
fondément redéfinis dans le cadre d’initiatives nationales qui, quelle que soit
la dénomination qu’on leur donne (« pôles de compétitivité » en France,
« pôles de compétences » en Allemagne, « clusters de connaissance » et « clus-
ters industriels » au Japon, etc.) font désormais des clusters d’innovation leur
fer de lance.

Cette « clusterisation à marche forcée » pose cependant la question cruciale
de la faisabilité, des contraintes et des conditions d’efficacité de ces nouvelles
politiques industrielles et de l’innovation. En France par exemple, cette ques-
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tion se pose avec une acuité toute particulière. D’une part, parce que les résul-
tats escomptés par la mise en place des pôles de compétitivité ne sont pas vrai-
ment au rendez-vous (2), D’autre part, parce que certaines expériences passées
d’aménagement du territoire, à l’instar des technopôles par exemple, ont éga-
lement montré leurs limites (cf. Benko, 1991 ; Benko et Lipietz, 1992 ; Dupuy
et Gilly, 1993).

C’est dans ce contexte particulier qu’est née l’idée de réaliser ce numéro thé-
matique. La période actuelle apparaît en effet propice, à la fois pour dresser un
état des lieux de la structuration des recherches sur les clusters et pour identi-
fier les questions qui restent ouvertes.

ÉTAT DES LIEUX ET QUESTIONS OUVERTES:
UNE DÉMARCHE DE « THÉORIE APPRÉCIATIVE » (3)

À travers le constat qui précède, c’est l’état de nos connaissances sur les
clusters, en général, et les clusters d’innovation, en particulier, qui se trouve
interrogée.

En effet, un regard rétrospectif révèle que l’étude des clusters se pose en des
termes différents selon la diversité des disciplines convoquées (économie indus-
trielle et de l’innovation, nouvelle économie géographique, sociologie, géogra-
phie économique, aménagement du territoire ou encore management straté-
gique) et des approches mobilisées pour les aborder et les comprendre.
Parallèlement, malgré les progrès significatifs réalisés dans l’analyse et la
connaissance empirique des systèmes territoriaux et des réseaux d’innovation, la
compréhension des dynamiques complexes de réticularisation et d’organisation
spatiale des activités requiert encore des efforts analytiques, méthodologiques et
empiriques importants. C’est à ce prix que l’on pourra progresser vers la consti-
tution d’un corpus cohérent de connaissances sur les logiques d’émergence, de
structuration et d’évolution des clusters dans des contextes territoriaux, secto-
riels et institutionnels spécifiques (Hamdouch, 2010).

(2) Le rapport d’évaluation de la politique française des pôles de compétitivité paru en
juin 2008 – couvrant à la fois le dispositif national et l’évaluation détaillée de chacun des
71 pôles – indique que l’effet sur l’innovation est encore difficile à apprécier (cf. BCG et
CM International, 2008).

(3) L’expression est de Nelson et Winter (1982). La démarche est résolument « constructivis-
te », avec un va-et-vient permanent entre les faits, les hypothèses, la théorisation et la véri-
fication empirique. Il s’agit de partir d’hypothèses réalistes, que l’on construit en s’ap-
puyant autant que possible sur des faits, pour aller vers des théorisations et des modélisa-
tions dont le degré d’abstraction reste raisonnable – c’est-à-dire sans sacrifier la réalité de
ce que l’on veut analyser sur l’autel de la « modélisation pour la modélisation » – puis de
confronter ces théories et modèles aux données et aux faits à l’aide de méthodes empi-
riques pertinentes, afin de progresser vers des hypothèses affinées et plus robustes, des
théorisations mieux fondées, etc.
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Le workshop La problématique des clusters : où en sommes-nous? organisé
les 26 et 27 mars 2009 à l’Institut National des Sciences Appliquées de Lyon
sous le patronage de la Région Rhône-Alpes, est à la base des contributions
réunies dans ce numéro. Cette rencontre a permis de confronter plusieurs
angles d’analyse importants et d’identifier des pistes de recherche utiles face
aux questionnements contemporains sur les clusters. L’exercice de confronta-
tion des approches et de prise de recul auquel se sont livrés les chercheurs s’est
ainsi traduit par la formulation d’une série de constats plutôt convergents sur
ce que nous savons de manière relativement bien documentée, mais aussi sur
ce que nous ne savons pas encore (ou alors seulement de façon imprécise,
superficielle ou contradictoire) des phénomènes de clustering et de réticulari-
sation. Il a également permis d’identifier toute une série de questions ouvertes
constituant autant de pistes de recherches futures.

Parmi les points soulevés et discutés au cours du workshop, certains revêtent
une importance toute particulière :

— les échelles et les frontières géographiques des espaces pertinents des
clusters et des réseaux ;

— les « lieux », les distances, les formes de proximité, le degré d’ouverture
(ou de perméabilité) définissant les territoires et leur rôle en matière de struc-
turation spatiale des activités industrielles et des processus d’innovation ;

— la nature des acteurs, leurs rationalités spécifiques, leurs rôles respectifs
(notamment grands groupes/PME) et l’articulation des logiques individuelles et
collectives (rôle des politiques publiques et des acteurs centraux, question des
« intermédiations », logiques micro-meso-macro et leurs articulations, etc.) ;

— les logiques et les modes de structuration des interactions entre acteurs au
sein des réseaux et clusters ;

— les liens entre réseaux et clusters dans les dynamiques d’agglomération ;

— l’articulation des activités d’innovation, de production et de commerciali-
sation au sein et aux frontières des réseaux et clusters ;

— la diversification versus la spécialisation sectorielle des territoires ;

— le poids des spécificités sectorielles, temporelles et géographiques dans
les dynamiques de réticularisation et de clustering ;

— enfin, la nature et l’échelle des mécanismes d’émergence, de structuration
et d’évolution des réseaux et clusters : entre auto-organisation et stratégies
pures, entre logiques top-down et dynamiques bottom-up, entre volontarisme
politique et « logiques du terrain », entre « mains visibles » et « mains invi-
sibles » (Hamdouch, 2010), quel est le rôle des coordinations et des médiations
dans des contextes géographiques, historiques et institutionnels spécifiques ?
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DES ÉCLAIRAGES COMPLÉMENTAIRES

Les articles réunis dans ce numéro recouvrent, chacun à leur manière, plu-
sieurs des questions et des perspectives analytiques identifiées ci-dessus.
Surtout, ils partagent la conviction qu’il paraît difficile, en ce début de
XXIème siècle, de continuer de penser la spatialisation des activités productives
et d’innovation avec les repères du siècle précédent. L’émergence des techno-
logies de l’information et de la communication, le développement de ce que
l’on n’hésite plus à qualifier d’« économie et de société de la connaissance »,
mais également l’essor des moyens de transport modernes, l’expansion des
espaces de marché, la mobilité accrue des ressources productives, etc., sont
autant de facteurs qui interrogent à la fois le concept de territoire et les leviers
de l’action publique territoriale.

De fait, le territoire ne peut plus être lu comme un espace statique caractéri-
sé par un ensemble de ressources, voire un réservoir de connaissances. Il doit
davantage être pensé comme un espace dynamique capable de contribuer à la
co-production de connaissances. La « rencontre productive » entre firme et ter-
ritoire (Colletis et Pecqueur, 1993) serait ainsi le « facteur principal de l’an-
crage au sens de la dynamique industrielle et de l’innovation » (Zimmermann,
2005, p. 30). En même temps, on ne peut occulter la question des échelles et
frontières géographiques du territoire, de leur possible multiplicité et de leurs
formes d’articulation dynamique (Hamdouch, 2009a).

Le caractère ouvert (« centrifuge » et « multi-échelles ») de certains clusters
d’innovation sur des relations interrégionales, nationales voire internationales
questionne en effet la légitimité de considérer la région (plus généralement, le
« territoire local ») comme maille d’analyse pertinente de l’organisation spa-
tiale des activités productives et d’innovation. La question est clairement posée
dans l’article de M.-H. Depret et A. Hamdouch portant sur les logiques de réti-
cularisation et de clustering dans les secteurs High-Tech. Elle l’est également
dans celui de B. Gay et C. Dupuy à partir de l’analyse spécifique des dyna-
miques complexes d’alliances inter-firmes et des réseaux qu’elles génèrent
dans l’industrie biopharmaceutique. Dans les deux cas, les auteurs montrent en
effet que si les clusters sont une des conditions permissives du processus de
production et de diffusion de l’innovation, ils n’en constituent pas pour autant
une condition suffisante, ni même forcément la forme organisationnelle et spa-
tiale la plus adaptée, en particulier dans un contexte de plus en plus incertain
et globalisé.

Ces deux premières contributions réactualisent ainsi le débat sur le rôle joué
par les différentes formes de proximité dans le phénomène innovatif (cf.
Maillat, 1994 ; Gilly et Torre, 2000 ; Boschma, 2005 ; Bouba-Olga et Grossetti,
2008). La thèse selon laquelle la proximité géographique serait une condition
nécessaire mais non suffisante de l’innovation, ainsi que l’existence du « para-
doxe de la proximité » (Boschma et Frenken, 2009) y sont ainsi clairement
soulignées. Enfin, en même temps qu’ils conduisent à s’intéresser, dans le
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sillage de la sociologie économique des réseaux, à la manière dont se forment
les réseaux d’innovation et dont on peut rendre compte de leurs différentes
modalités d’émergence, de structuration et d’évolution (i.e. de leur « morpho-
genèse » ; cf. Cohendet et al., 2003), ces deux articles invitent à démarquer
plus finement les concepts de territoire, de cluster et de réseau d’innovation.

Si dans ces deux articles l’accent est essentiellement mis sur le rôle des
réseaux et des collaborations entre acteurs dans le phénomène innovatif, les
deux textes suivants considèrent de manière centrale la dynamique des
connaissances. Comme cela est souligné dans leur article par O. Crevoisier et
H. Jeannerat, il faut s’émanciper d’une conception du territoire rapportée aux
trajectoires d’innovation au profit d’une analyse des dynamiques territoriales
de connaissance. Cela permet, selon les auteurs, de basculer d’un modèle où
les dynamiques de connaissance sont cumulatives à un modèle où elles sont
davantage combinatoires. C’est précisément sur cette dynamique combinatoi-
re que revient J. Forest dans sa contribution. Elle indique que la combinaison
de connaissances conduit à la production de connaissances à l’origine même
de l’innovation. Elle relativise ainsi l’importance accordée à la diffusion des
connaissances dans le phénomène innovatif.

Ensemble, ces deux articles nous convient à un changement de paradigme.
L’idée centrale est que l’avantage concurrentiel n’est pas fondamentalement lié
à la possession de connaissances toujours plus nombreuses (4), mais plutôt à la
capacité des acteurs à les articuler de manière ingénieuse (cf. Forest, 2010).
Cette approche contribue ainsi à expliquer en des termes nouveaux pourquoi il
n’est pas nécessaire d’être proche géographiquement pour innover.
Parallèlement, outre le fait qu’il est susceptible d’expliquer pourquoi certains
clusters « tirent mieux leur épingle du jeu » que d’autres, le changement de
perspective proposé motive l’élaboration de nouveaux modèles théoriques qui
pourraient permettre de repenser les politiques de clusters et les modalités de
leur mise en œuvre.

Ainsi, au travers de ces deux articles, c’est aussi à un retour sur les rapports
entre modélisation et action publique que nous sommes conviés. La théorie et
l’action doivent se nourrir mutuellement si l’on veut éviter le risque de contri-
buer à l’élaboration de nouveaux mythes et dogmes (Rallet et Torre, 2007 ;
Hamdouch, 2009b). Au-delà du débat désormais classique (et réducteur : cf.
Hamdouch, 2010) sur la logique d’intervention top-down versus bottom-up, il
est nécessaire d’interroger les possibilités effectives des politiques volonta-
ristes mises en œuvre. L’article de R. Dang et C. Longhi est centré sur l’étude
du pôle de compétitivité « Solutions Communicantes Sécurisées » (SCS) de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, menée à partir d’une analyse exhaustive

(4) Il faut noter ici que, si les Technologies de l’Information et de la Communication impac-
tent effectivement la proximité dans ses dimensions potentielles comme dans ses activa-
tions (Torre, 2009), elles œuvrent aussi et surtout dans le sens de l’accessibilité à des
connaissances variées.
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de ses projets de R&D labélisés ou financés. L’étude souligne par ailleurs le
rôle clé des configurations spécifiques d’interaction entre acteurs au sein d’un
territoire dans le déploiement des politiques d’innovation qui y prennent place.

Cependant, comme on peut le constater à partir de la contribution de
S. Chalaye et N. Massard, cette approche de l’évaluation de la mise en place
de ces nouvelles logiques d’intervention publique reste partielle. En effet, en
suivant les auteures, dans le contexte européen de généralisation des politiques
fondées sur le développement de clusters d’innovation, la diversité des pra-
tiques milite pour une approche multiple et flexible des instruments d’évalua-
tion de l’impact des clusters sur les performances des firmes y participant et du
développement des territoires concernés. C’est dans cette perspective que
pourrait être pensée l’élaboration de tableaux de bord de suivi des clusters,
comme c’est le cas dans le cadre du projet européen EuroLIO auquel partici-
pent les auteures.

Ce qui est en revanche particulièrement intéressant et original dans l’article
de R. Dang et C. Longhi, c’est l’idée que, sans projets, les pôles de compétiti-
vité restent essentiellement des « labels ». En même temps qu’elle nous invite
à (re)penser les rapports entre modélisation et action publique territoriale, cette
approche montre la nécessité d’un approfondissement de l’analyse théorique
des clusters en vue d’accroître l’efficacité des politiques publiques mises en
œuvre. Une des voies d’approfondissement possible est celle proposée par
C. Lancianot-Morandat et al. Partant d’une analyse comparée de la transfor-
mation de deux bioparcs en bioclusters : Kobe (Kansai, Japon) et Evry (Région
Ile-de-France), cette étude considère l’influence du capital social des entre-
preneurs dans le processus de clustering tel qu’il se déploie dans un contexte
institutionnel et territorial spécifique. La construction et la mesure d’indices de
transformation des bioparcs en bioclusters fournissent ainsi des bases d’analy-
se utiles des cheminements spécifiques caractérisant cette transformation.
Mais, comme le soulignent bien les auteurs, cette approche ne permet pas à
elle seule de déterminer l’ensemble des mécanismes et facteurs permettant
d’expliquer le succès ou au contraire l’échec d’un processus de clustering. La
complexité des mécanismes en jeu et la spécificité des facteurs contextuels et
historiques impactant ce processus soulignent ainsi la nécessité d’une immer-
sion profonde des chercheurs sur le « terrain » étudié.

PERSPECTIVES: LE DÉFI MÉTHODOLOGIQUE

Les éclairages analytiques et empiriques proposés dans les différents articles
composant ce numéro attestent de l’importance et de la richesse de la problé-
matique des clusters. Ils soulignent aussi et surtout la grande diversité et com-
plexité des phénomènes de clusterisation. Parce qu’ils recouvrent des dyna-
miques relevant tout autant de facteurs historiques, institutionnels, écono-
miques et sociaux spécifiques aux territoires dans lesquels ils s’insèrent, ces
phénomènes constituent un véritable défi méthodologique pour les chercheurs
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relevant de différentes disciplines des sciences sociales. Notre conviction est
que, outre la poursuite de l’approfondissement de l’analyse théorique et empi-
rique des processus de clusterisation, l’intellection de ce que sont réellement
les clusters et la caractérisation des processus qui les sous-tendent requièrent
une approche multidisciplinaire, voire authentiquement transdisciplinaire.
Tout comme l’innovation implique de sortir de son domaine d’expertise et de
combiner des connaissances et compétences variées mais complémentaires,
l’étude des clusters invite à la traversée des savoirs et des approches.

Comme cela a été souligné de manière convergente lors du workshop à la
base de ce numéro thématique, relever un tel défi méthodologique implique,
pour les chercheurs, de s’atteler à la réalisation d’efforts constants au moins à
trois niveaux complémentaires :

— la recherche de complémentarités et l’articulation des méthodes d’inves-
tigation empirique mobilisées (économétrie spatiale, analyse des données,
études de cas et monographies historiques, nouvelles méthodes d’analyse et de
modélisation des réseaux, modèles d’interaction stratégique, modèles input-
output régionaux, etc.) ;

— l’interdisciplinarité et la capitalisation des apports théoriques et analy-
tiques de différentes approches innovantes issues de l’économie industrielle et
de l’innovation, de la sociologie des réseaux, de la new science of networks, de
la géographie économique (notamment évolutionniste) et de l’économie géo-
graphique, du management stratégique, des sciences de l’information et de la
communication (problématique d’« intelligence territoriale »), etc. ;

— la mobilisation conjointe de données (primaires, secondaires ; quantita-
tives, qualitatives) et de techniques d’obtention (bases de données, archives,
enquêtes, interviews, etc.) variées.

Relever ce défi est une tâche difficile, longue et inconfortable. Mais elle
constitue, à notre sens, le prix à payer pour sortir réellement des représenta-
tions souvent grossières, statiques et réductrices des phénomènes d’agglomé-
ration spatiale des activités productives et des rapports entre territoire et inno-
vation. Cette démarche permettrait ainsi de mieux asseoir certaines des intui-
tions, hypothèses et analyses proposées dans ce numéro. Le caractère ouvert et
évolutif des espaces productifs et de l’innovation, la nature elle-même multi-
échelles et dynamique des choix de localisation des firmes, enfin le territoire
conçu non pas comme simple réservoir mais comme vecteur de la combinai-
son et de la diffusion de connaissances et ressources pour l’innovation sont
ainsi autant de pistes de recherche stimulantes ouvertes par les différentes
contributions à ce numéro. Ces pistes, de même que la mise en évidence du
rôle clé des dynamiques historiques et institutionnelles fondant les processus
de réticularisation et de clustering, constituent probablement des tendances
lourdes de l’analyse et de la compréhension des « nouvelles géographies » de
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la production et de l’innovation. C’est à cette aune que se mesure le défi
méthodologique qui doit être relevé par les chercheurs.
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